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Les origines du conflit Staline-Tito 
dévoilées par leurs lettres de 1948 

LE conflit Staline-Tito qui s'est exprimé dans 
une correspondance confidentielle entre 
Belgrade et Moscou dès mars 1948, a pris 

très vite tournure irrémédiable puisque la ruptu-
re entre les deux régimes communistes s'est ac-
complie en juin 1948. 

Il faut parler de conflit Staline-Tito en dépit 
du procédé par lequel Staline se dissimule der-
rière le Comité Central de son parti et derrière 
le soi-disant Bureau d'Information appelé Ko-
minform. Cette dissimulation, tout-à-fait confor-
me au caractère et au comportement de Staline, 
a été respectée aussi longtemps que possible par 
Tito lui-même qui croyait expédient de suivre à 
cet égard la règle d'un certain jeu, mais elle n'a 
pu tenir plus de quelques mois. 

Il était avantageux à Tito de faire semblant de 
s'en prendre non à Staline, mais à des subordon-
nés irresponsables, afin de laisser croire au bon 
public yougoslave, à titre transitoire, qu'il s'a-
gissait d'un conflit mineur ou passager. Cette 
fiction ne pouvait durer mais entre temps Tito 
avait tiré profit du délai en faisant mine d'en 
appeler du chef mal informé au chef mieux in-
formé, tout en préparant ses suiveurs aux étapes 
ultérieures. En sorte que la technique astucieuse 
de Staline s'est retournée contre lui, son excès  

d'assurance l'a pris en défaut, Tito ayant su ex-
ploiter au mieux les points faibles de son ci-de-
vant maître. 

Quinze mois ont passé depuis la rupture annon-
cée par une Résolution du Kominform parue le 
28 juin 1948, événement qui fit l'effet d'un coup 
de tonnerre dans un ciel serein. Tous les gou-
vernements occidentaux, les chancelleries, les 
services secrets, pour ne pas parler des organes 
d'information, furent complètement pris au dé-
pourvu. Personne ne savait rien et tous les com-
mentaires consécutifs au fait accompli prouvè-
rent que personne n'avait compris. En effet, le 
refus de Tito et de ses amis d'assister à la session 
du Kominform où leur « cas » devait être traité 
ne pouvait avoir qu'une signification, la certitude 
de n'en pas sortir vivants. Et l'épithète de «trots-
kisme » lancée alors par le Kominform ne pou-
vait avoir qu'une signification, celle d'une lutte 
à mort. Du moins c'est ainsi que les rares initiés 
à ces choses, lesquels ne peuvent s'exprimer nul-
le part dans l'état présent de la presse, interpré-
tèrent celte péripétie sensationnelle de l'après-
guerre. La suite des événements a confirmé leurs 
vues. 

Pourquoi et comment le conflit s'est-il produit, 
évoluant rapidement vers la rupture ? On l'a bien- 
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tôt su, grâce aux protagonistes eux-mêmes qui 
ont rivalisé d'indiscrétion alors que les commen-
tateurs étrangers se perdaient en supposi-
tion vaines et en prédictions ineptes. Moscou et 
Belgrade ont jugé utile de livrer à la publicité 
les lettres échangées de mars à juin 1948 entre 
les dirigeants communistes des deux pays, les 
uns et des autres, croyant armer ainsi leurs par-
tisans dans la « guerre idéologique » en cours. 
Le tout, augmenté de textes du Kominform et du 
Parti communiste yougoslave, a paru en brochu-
re par les soins du gouvernement de Belgrade, et 
même à Londres en traduction anglaise. Aucune 
publication française, pas même « La Documen-
tation Française » éditée par la Présidence du 
Conseil (Secrétariat général du Gouvernement, 
Direction de la Documentation), n'a cru bon de 
mettre cette littérature sous les yeux du public 
français, fût-ce d'un public sélectionné capable 
de s'imposer l'effort de lire et de penser. Aussi 
estimons-nous nécessaire de la traduire et pu-
blier, le sujet n'ayant rien perdu de son actualité, 
au contraire (1). 

Ce n'est pas d'une lecture attrayante. Mais il 
vaut la peine, pour une fois, de prendre connais-
sance d'une prose fastidieuse qui révèle les tares 
congénitales et la médiocrité intellectuelle de gens 
qui se posent en ennemis implacables de la so-
ciété actuelle et prétendent la régénérer. Peints 
par eux-mêmes, ces ennemis qui sont entre eux 
des frères ennemis se montrent sous leur vrai 
jour, lequel ne leur est pas précisément favorable. 
En même temps, ils font une démonstration d'un 
intérêt majeur pour qui est capable de compren-
dre : Staline révèle son impuissance devant un 
dissident qui s'insurge et Tito dévoile la faiblesse 
du pseudo colosse qui faisait trembler le monde. 

La preuve est faite qu'un petit Etat d'une quin-
zaine de millions d'habitants, pays agricole par 
excellence, en, grande partie pays de montagnes 
et de forêts, pays de très petite industrie et d'ar-
tisanat, pays atrocement saigné par la guerre et 
qui ne doit son début de relèvement qu'à la phi-
lanthropie américaine exercée par l'UN R R A, 
qu'un tel Etat dirigé par des hommes avertis et 
qui n'ont pas froid aux yeux peut tenir tête à un 
adversaire vingt fois plus nombreux et cent fois 
mieux armé (car la Yougoslavie doit affronter 
l'U.R.S.S. renforcée des satellites). Et la leçon 
est sévère aux gouvernements de Paris, de Lon-
dres et de Washington jusque là pris de panique 
à chaque froncement de sourcil de Staline. 

Sans doute le dernier mot n'est-il pas dit : on 
peut gager que plusieurs machinations sont en 
train, dont les ficelles partent de Moscou, pour 
venir à bout des audacieux qui ont le front de se 
dire communistes sans obéir aux ordres du Krem-
lin perinde ac cadaver, sans se résigner pure-
ment et simplement à devenir instruments passifs 

(1) Notre traduction est faite sur les textes de Bel-
grade et de Londres confrontés. 

de l'Empire knouto-soviétique. Nul ne saurait 
prévoir l'issue de ces machinations, qui sont af-
faire de polices et contre-polices, de comitadjis 
et de guerilleros, d'oustachis et de gangsters. Sta-
line a plus d'un tour dans son sac et plus d'une 
corde à son arc, la Macédoine et l'Albanie sont 
pleines de ressources en banditisme, et il ne man-
que pas de Serbes qui rêvent de venger le suppli-
ce de Mikhaïlovitch, sans parler des fanatiques 
capables de mauvais coups ad majorem gloriam 
Stalini. 

Mais Tito n'est pas un idéologue à la façon de 
ces trotskistes pédants et stupides qui se sont 
défendus à grand renfort de citations de Marx et 
de Lénine pour finir dans un bagne en Sibérie 
ou avec une balle dans la nuque. Dressé à l'école 
tchékiste de Moscou, il en connaît les détours, les 
techniques, et les manigances. A l'acier de Staline 
il oppose des armes de même trempe, car il sait 
que la vindicte stalinienne ne pardonne pas et 
qu'il faut tuer pour ne pas périr. La dispropor-
tion des moyens entre les antagonistes ne permet 
d'exclure aucune hypothèse quant à la phase ul-
time de la lutte. Mais d'ores et déjà s'imposent 
des évidences qui autorisent à épiloguer avant 
t'épilogue. De même que le malheur de la Fin-
lande n'a rien prouvé alors que les trois mois de 
réséstance finlandaise avaient prouvé quelque 
chose. 

Tito n'a pas seulement dissipé le mythe de l'in-
vincibilité stalinienne, a en outre dégonflé la 
baudruche du slavisme, voire du panslavisme, 
qui depuis la guerre imposait tant aux politiciens 
ignares d'Occident, aux diplomates improvisés, 
aux publicistes à grand tirage. Au nom de la soi-
disant solidarité slave, Bénès et Masaryk ont livré 
leur pays à la tyrannie moscovite. Au mépris de 
la sol-disant solidarité slave, Tito a sauvegardé 
l'indépendance du sien. Ce n'est pas tout. 

Le Staline balkanique de petit format, aussi 
dépourvu de scrupules et d'idéologie que son mo-
dèle, animé de sa seule volonté de puissance mais 
agissant en parfaite connaissance de cause, a ren-
du au monde le service de réfuter pragmatique-
ment l'aberration collective courante qui confond 
la taille et la force, la grosseur et la grandeur, 
les données quantitatives et les valeurs qualitati-
ves, et qui fait cas du nombre plus que de l'intel-
ligence. Même s'il devait succomber en fin de 
compte sous un poids brutal ou sous des coups 
perfides, sa démonstration n'en resterait pas 
moins valable. Il peut commettre des fautes et 
sans doute en commettra-t-il comme Staline lui-
même. Mats si l'Occident est capable de se ressai-
sir, rien ne lui interdit de se défendre à sa ma-
nière originale, de surclasser le stalinisme et le 
titisme, et de suivre ses propres voies qui soient 
des voies plus propres. 

N. B. — Les notes qui accompagnent les lettres 
échangées entre Staline et Tito sont de' la rédac-
tion du B.E.I.P.I. 

Notre but 
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20 MARS 1948 

Lettre de Tito à V. Molotov 
Le 18 mars 1948 le général Barsov (1) nous a 

informés qu'il avait reçu un télégramme du ma-
réchal Boulganine, Ministre de la Défense Natio-
nale de l'U.R.S.S. nous notifiant la décision prise 
par le gouvernement de l'U.R.S.S. de rappeler 
immédiatement tous les conseillers et instructeurs 
militaires soviétiques actuellement en Yougo-
slavie. La raison de cette mesure, suivant ce télé-
gramme, serait « l'absence de camaraderie », en 
d'autres termes, P « hostilité » avec laquelle ces 
militaires soviétiques sont traités en Yougoslavie. 

Le gouvernement de l'U.R.S.S. a évidemment à 
tout instant le droit de rappeler ses experts mi-
litaires, mais nous sommes douloureusement af-
fectés par les raisons qu'il a cru devoir invoquer 
pour expliquer sa décision dans le cas présent. 
Nous avons sur le champ, procédé à une enquête 
sur la conduite de nos fonctionnaires subalternes, 
et sur leurs rapports avec les conseillers et ins-
tructeurs militaires soviétiques. Tout au long de 
cette enquête, nous avons pu acquérir la convic-
tion que les raisons invoquées par le gouverne-
ment soviétique étaient denuées de tout fonde-
ment. Mieux même nous avons établi, d'une façon 
absolument certaine, que les conseillers et ins-
tructeurs militaires soviétiques avaient, durant la 
totalité de leur séjour en Yougoslavie, été traités 
avec la plus parfaite civilité et correction, et 
avaient rencontré partout l'hospitalité la plus 
large, telle qu'elle est de mise dans notre You-
goslavie nouvelle. à chaque fois que nous acceuil-
lons un ressortissant du peuple soviétique. Notre 
surprise est grande, et nous avons peine à de-
viner les raisons qui ont incité le gouvernement 
soviétique à porter contre nous une accusation 
gratuite, qui nous blesse d'autant plus profon-
dément que nous ignorons le mobile réel de la 
décision du gouvernement soviétique. 

Le 19 mars 1948, le chargé d'affaires (de l'Am-
bassade Soviétique) Armianinov m'a rendu vi-
site, et m'a communiqué la teneur d'un message 
du gouvernement soviétique ordonnant le rap-
pel immédiat des spécialistes civils soviétiques 
résidant en Yougoslavie. Les raisons invoquées 
pour expliquer cette mesure sont aussi étonnan-
tes et incompréhensibles que les précédentes. Il 
est exact que l'adjoint du ministre Kidric, Srzen-
tic, a déclaré au représentant commercial sovié-
tique Lebediev, qu'en exécution d'un ordre du 
gouvernement de la République Fédérative You-
goslav e, les fonctionnaires yougoslaves n'avaient 
pas le droit de donner à qui que ce soit des in-
formations économiques importantes, et que les 
officiels soviétiques devaient donc, pour obtenir 
de telles informations, s'adresser directement au 
Comité Central du Parti Communiste Yougoslave 
ou aux ministres du gouvernement yougoslave. A 
cette occasion d'ailleurs, Srientic conseilla a 
Lebediev de s'adresser au ministre Kidric per-
sonnellement pour obtenir les informations dont 
il avait besoin. Votre représentant, au demeurant, 
a été prévenu depuis longtemps que tous les offi-
ciels soviétiques pouvaient obtenir toute infor-
mation utile ou désirée, en s'adressant directe-. 
ment aux dirigeants yougoslaves. 

(1) (Membre de l'ambassade soviétique à Belgrade. 

Cette décision a été prise par nous pour la 
raison bien simple que nos fonctionnaires mi-
nistériels donnaient à tout un chacun des infor-
mations dont la divulgation n'était pas toujours 
nécessaire ou justifiée. De la sorte des secrets 
économiques pouvaient •parvenir, et sont parve-
nus, à la connaissance de nos ennemis communs. 
Nous n'avons pas, que •nous sachions, d'accord 
spécial, comme le prétend le message du gouver-
nement soviétique, obligeant nos fonctionnaires 
à donner sans l'approbation de notre gouverne-
ment ou •de notre Comité Central, des informa-
tions aux techniciens soviétiques, à part celles 
évidemment qui leur sont nécessaires pour rem-
plir leur mission (2). 

A chaque fois •que l'ambassadeur du gouverne-
ment soviétique de l'U.R.S.S., le camarade La-
vrentiev s'est adressé à moi personnellement, afin 
d'obtenir telle information jugée nécessaire par 
lui, je la lui ai -fournie sans restriction d'aucune 
sorte. Et tous les dirigeants yougoslaves en ont 
fait autant. Nous serions réellement surpris si le 
gouvernement soviétique n'était pas d'accord 
avec nous quant à cette façon de concevoir les 
choses du point de vue de l'Etat. 

Nous sommes également obligés de rejeter votre 
plainte quant à la prétendue « absence d'hospi-
talité et de confiance » qui règne dans les rap-
ports entre nos ressortissants et les experts ou 
représentants soviétiques. Pas un seul de vos 
représentants n'a jusqu'ici formulé une plainte à 
ce propos, et n'importe •lequel d'entre eux aurait 
pu le faire, même auprès de moi personnellement, 
car je n'ai jamais refusé de recevoir un représen-
tant soviétique. 

De tout ce qui précède nous sommes donc 
obligés de déduire que les raisons qu'invoque le 
gouvernement soviétique ne sont •pas celles qui 
ont provoqué sa •décision. Et c'est notre désir 
que de voir le gouvernement de l'U.R.S.S. nous 
déclarer franchement de quoi il retourne, et quels 

(2) Ces deux paragraphes soulignent l'une des can-
s'es déterminantes de la rupture. Tito s'est opposé à 
la continuation de l'espionnage économique pratiqué 
par ruas.s. en Yougoslavie. On notera, dès le début 
de cette corresipondance la fermeté du ton de Tito, 
où l'on relève même un soupçon d'insolence ironique. 
En outre Tito qui sait parfaitement à. quoi s'en tenir 
quant à la querelle qui l'oppose à Moscou affecte de 
discuter gravement et méthodiquement les griefs sup-
posés qu'on lui fait. Il est clair dès le début, que les 
correspondants ne discutent du fond du problème que 
par allusions, ,ou même par antiphrases. Ni l'un ni 
l'autre •ne sont dupes. Il faut sans cesse traduire en 
clair cette sorte de langage chiffré d'initiés. Le lec-
teur est invité à se familiariser avec cet exercice. 

RESERVÉ AUX MEMBRES 
DE L'ASSOCIATION 

CE BULLETIN N'EST PAS 
VENDU 
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sont exactement les empêchements aux bonnes 
relations entre nos deux pays. Nous considérons 
l'actuel cours des événements comme préjudi-
ciable à nos intérêts réciproques, et pensons que 
doivent être éliminés tous les obstacles à leurs 
relations amicales. 

Nous pensons d'autre part que le gouvernement 
de l'U.R.S.S. devrait accepter avec beaucoup de 
réserves les informations qui lui parviendraient 
par ailleurs, car ces informations peuvent lui être 
fournies de manière insuffisamment objective ou 
conciliante. 

B.E.I.P.I. - 15/9-15/10-1949 

Une fois encore (3), agréez l'expression de 
mon respect. 

(20 mars 1948. 	 I. B. TITO 

(3) A retenir. Tito sait bien qu'il_ ne pourra plus 
désormais utiliser cette formule. En réalité, les jeux 
sont faits, et la correspondance n'a d'autre objet 
pour l'un et l'autre, que d'essayer de se donner le 
beau rôle pour l'extérieur. On en trouve une preuve 
supplémentaire dans la rapidité des premiers échan-
ges, attestée par les dates des notes de •Moscow (18-19) 
et des réponses de Tito (18 et 20). 

27 MARS 1948 

Lettre du Comité Central du P. C. Pansoviétique 

au Comité Central du P. C. de Yougoslavie 

Nous vous accusons réception de vos lettres da-
tées du 18 et du 20 mars (1). 

Nous considérons vos réponses comme men-
songères, et par conséquent absolument insatis-
faisantes. 

1°) L'incident Gagarinov peut être considéré 
comme clos puisque vous retirez les accusations 
que vous aviez portées contre lui, et que nous 
persistons à trouver calomnieuses (2). 

La déclaration que vous avez attribuée au ca-
marade Kroutikov (3) selon laquelle le gouverne-
ment soviétique aurait refusé d'entrer dans des 
négociations commerciales cette année ne corres-
pond pas à la réalité et a été catégoriquement 
démentie par le camarade Kroutikov. 

2°) En ce qui concerne le rappel des conseil-
lers militaires, notre source d'informations a été 
la somme des rapports des officiers attachés au 
Ministère des Forces Armées et des déclarations 
faites par les conseillers militaires eux-mêmes. Il 
est patent que des conseillers militaires ont été 
envoyés en Yougoslavie sur la requête instante et 
réitérée du gouvernement yougoslave. Le nombre 
des conseillers militaires envoyés en Yougoslavie 
fut inférieur à celui que le gouvernement yougo-
slave avait demandé. Il est donc facile d'en dé-
duire que le goi.wernement soviétique n'avait 
nulle intention d'imposer ses conseillers militai-
res à la Yougoslavie. Or, quelque temps plus tard 
des chefs militaires yougoslaves, et parmi ceux-
ci Koca Popvic, trouvèrent qu'il fallait réduire 
de 60 % le nombre de ces conseillers militaires. 
Diverses raisons furent données pour expliquer 
cette « nécessité » ; selon certains ces conseillers 
militaires coûtaient trop cher à la Yougoslavie; 
selon d'autres l'armée yougoslave n'avait nul be-
soin de l'expérience de l'armée soviétique ; selon 
d'autres encore, les règlements de l'armée sovié- 

(1) La lettre de Tito du 18 n'a pas été publiée par 
le gouvernement yougoslave. Remarquer que la cor-
respondance passe du plan de l'Etat (Molotov Tito) à 
celui du Parti {Comité Central de l'U.R.S.S. à Comité 
Central de «Yougoslavie). 

(2) On ne sait ce que fut cet incident. 
(3) IAlexei Kroutikov — Commissaire du peuple au 

Commerce.  

tique étaient stéréotypés et caducs, sans aucune 
utilité pour l'armée yougoslave et il était par 
conséquent superflu de payer des instructeurs 
soviétiques sans en retirer de profit. 

A la lumière de ces faits, nous pouvons parfai-
tement comprendre la déclaration, aussi connue 
qu'insultante, faite par Djilas (4) à une session du 
C.C. du P.C. yougoslave, à savoir que les offi-
ciers de l'armée soviétique étaient moralement 
inférieurs aux officiers de l'armée britannique. 
Et nous notons que cette déclaration antisoviéti-
que n'a suscité aucune protestation chez les au-
tres membres du C.C. du P.C. yougoslave (5). 

Ainsi donc, au lieu de chercher avec le gou-
vernement soviétique un règlement amical à cette 
question des conseillers militaires sovdétiques, 
les chefs militaires yougoslaves préféraient in-
sulter ces conseillers et trouvaient normal de dis-
créditer l'armée soviétique. 

Il est évident qu'un tel état de choses ne pou-
vait que créer une atmosphère d'hostilité envers 
les conseillers militaires soviétiques. Et il était 
ridicule de supposer que le gouvernement sovié-
tique pouvait accepter de laisser dans de telles 
conditions ses instructeurs en Yougoslavie. Le 
gouvernement yougoslave n'ayant pas pris de 
mesures pour contrecarrer ou réparer l'injure 
faite à l'armée soviétique, il porte l'entière res-
ponsabilité de la situation •presente. 

3°) Pour ce qui est du rappel de nos spécia-
listes civils nous nous sommes fiés aux rapports 
de l'Ambassadeur sôviétique à Belgrade Lavren-
tiev, ainsi qu'à ceux faits par les spécia-
listes eux-memes. Votre déclaration, selon la-
quelle Srzentic aurait dit à notre agent commer-
cial Lebediev que les spécialistes soviétiques ayant 
besoin d'informations économiques n'avaient qu'à 
s'adresser au C.C. du P.C. yougoslave ou au gou- 

(4) Milovan Djilas — Chef de la propagande du.  
P.C. yougoslave. 

{5) Voir des éclaircissement sur cet incident p. 7. 
Vieux de trois ans, il n'est rappelé ici que pour corser 
l'argumentation, d'ailleurs peu convaincante, et pour 
témoigner du soin avec lequel, en U.R.S.S., on garde 
les (t fiches politiques de tous les militants pour s'en 
servir au moment opportun. 
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vernement, ne correspond pas à la réalité. Voici 
un extrait du rapport fait par Lavrentiev et daté 
du 9 mars (6) : 

Srzentic, adjoint de Kidric au Conseil Economique 
a déclaré à notre représentant commercial Lebediev 
qu'il y avait un ordre du gouvernement interdisant 
aux organismes gouvernementaux de donner à qui que 
ce soit des informations économiques quelles qu'elles 
soient. C'est pourquoi, malgré les accords existants, il 
ne pouvait donner à Lebediev les renseignements que 
celui-ci demandait, que c'était l'un des devoirs de la 
sécurité d'Etat d'exercer un contrôle en la matière. 
Srzentic ajouta que Kidric lui-méme voulait en discu_ 
ter avec Lebediev. » 

Du rapport de Lavrentiev il ressort 1° que Srzen-
tic n'a aucunement mentionné la possibilité d'ob-
tenir des informations au C.C. du Parti ou au-
près du gouvernement yougoslave. Il serait d'ail-
leurs ridicule, d'en appeler chaque fois au C.C. ou 
au gouvernement pour un quelconque renseigne-
ment d'ordre économique, alors qu'il y a des fonc-
tionnaires en Yougoslavie qui jusque-là avaient 
toujours renseigné les officiels soviétiques. 

2°) Il appert du rapport de Lavrentiev qu'à 
l'encontre de ce eue vous nous avez écrit, les re- 
présentants sovietiques en Yougoslavie étaient 
sous contrôle de la Sécurité Yougoslave. 

Il est inutile de faire remarquer que les repré-
sentants soviétiques ne rencontrent de tels con-
trôles que dans les pays bourgeois, et encore pas 
dans tous. Nous pourrions également souligner le 
fait que la sécurité yougoslave ne surveille pas 
que les représentants du gouvernement soviéti- 
que mais également le représentant au Komin-
form du P.C.P. (b) (6 bis), le camarade 'ondine (7). 

Il serait ridicule de croire que le gouvernement 
soviétique peut, sous un tel régime, accepter de 
laisser ses spécialistes civils en Yougoslavie. 

Comme on peut le voit., le gouvernement you-
goslave est encore une fois responsable d'un pa-
reil état de choses. 

Voilà donc les raisons pour lesquelles le gou-
vernement soviétique s'est vu dans l'obligation 
de rappeler ses spécialistes civils et militaires. 

Dans votre lettre vous exprimez le désir de 
connaître les autres faits qui provoquent le mé-
contentement de l'U.R.S.S. et gâtent les relations 
de l'U.R.S.S. et la Yougoslavie. Ces faits existent 
effectivement. Et bien qu'ils n'aient aucune rela-
tion avec le rappel de nos spécialistes nous 
croyons utile de vous les communiquer. 

a) Nous savons que parmi les leaders du P.C. 
yougoslave, des opinions anti-soviétiques ont 
cours telles que « le P.C.P. (b) est en pleine dé-
cadence », « en U.R.S.S. règne actuellement un 
chauvinisme de grande puissance », « l'U.R.S.S. 
voudrait conquérir économiquement la Yougo- 

(6) C'est bien en mars 1948 que la situation s'est 
soudain aggravée. Quelques jours après le Coup d'Etat 
de Prague, Staline s'est senti plus fort et Tito plus 
menacé. 

(6 bis) P.C.P. (b) c'est-à-dire le Parti Communiste 
Pansoviétique (bolchevik), le parti russe. 

(7) Ce texte semble indiquer que c'est le 9 mars 
seulement que l'ambassadeur soviétique a informé son 

gouvernement de 'la surveillance policière exercée sur 
les ressortissants soviétiques. Est-ce par ce qu'elle s'est 
alors renforcée ? Ou bien qu'elle gênait désormais les 
Russes ? Ou bien parce que Lavrentiev avait reçu 
l'ordre d'en faire état à •ce moment ? On ne peut le 
dire. Rien ne prouve d'ailleurs que ce rapport existe. 

On peut d'ailleurs demander au gouvernement so-
viétique si de son côté il ne fait pas surveiller les 
étrangers, même (et surtout ?) communistes résidant 
en U.R.S.S.  

slavie », « le Kominform n'est , qu'un instrument 
de conquête soviétique destiné à faciliter l'ab-
sorption par le P.C.P. (b) des autres P.C. » Ces 
calomnies antisoviétiques sont en général enro-
bées dans des slogans très « extrême-gauche », 
tels que « le socialisme en U.R.S.S. a cessé d'être 
révolutionnaire » ou « la Yougoslavie est le seul 
porte-drapeau du socialisme révolutionnaire ». Il 
est évidemment ridicule d'accorder une impor-
tance quelconque à de telles allégations, surtout 
lorsqu'elles ont pour auteurs des marxistes tels 
que Djilas, Vukmanovic, Kidric, Rankov'ic et 
tutti quanti. Mais ces calomnies ont malheureu-
sement été répandues au sein des travailleurs 
yougoslaves. Répétées et encouragées, il est na-
turel qu'elles créent un climat qui n'est pas fait 
pour améliorer les relations du P.C.P. (b) et du 
P.C. yougoslave (8). 

Nous reconnaissons à chaque parti commu-
niste, et donc au P.C. yougoslave, le droit incon-
ditionnel de critiquer le P.C.P. (b) comme le 
P.C.P. (b) a le droit de critiquer n'inporte quel 
autre parti. Mais le marxisme exige que la criti-
que soit ouverte et honnête, et nân pas calomnieu-
se et cachée {9). Or, les critiques formulées par 
les dirigeants yougoslaves ne sont ni publiques 
ni honnêtes, elles sont propagées sous le man-
teau, et sont de plus hypocrites car elles visent à 
discréditer secrètement le P.C.P. (b), alors qu'of-
ficiellement ces mêmes dirigeants glorifient ce 
même P.C.P. (b) et le portent pharisaïquement 
aux nues. Ces critiques sont donc des calomnies 
destinées à discréditer le P.C.P. (b) et à saper le 
système soviétique. 

Nous ne doutons pas que les masses du P.C. 
yougoslave seraient mécontentes et réfuteraient 
sur le champ ces critiques antisoviétiques si elles 
en avaient seulement connaissance (10). •C'est 
pcdurquoi d'ailleurs les dirigeants yougoslaves 
font toutes ces remarques calomnieuses en se-
cret, derrière le dos des masses. 

Il est intéressant de rappeler que Trotski, lors-
qu'il décida de combattre le P.C.P. (b), commen-
ça également par l'accuser d'être en décadence, 
et de professer un nationalisme borné ainsi qu'un 
chauvinisme de « grande puissance ». Il recou-
vrit également ses calomnies de phrases de gau-
che sur la révolution mondiale. Et nous savons 
tous maintenant quel dégénéré était Trotski. 
Faut-il rappeler que lorsqu'il fut démasqué Trots-
ki se réfugia ouvertement dans le camp des pires 
ennemis du P.C.P. (b) et de l'Union Soviétique ? 

Nous pensons que la carrière de Trotski est 
suffisamment instructive (11). 

La position actuelle du parti communiste you-
goslave nous remplit de méfiance. Il est curieux 
de constater que le parti, bien qu'étant au pou-
voir, est resté jusqu'a présent dans une sorte de 
semi-légalité. D'autre part les décisions prises 
par les différents organismes du parti ne sont 
pas publiées dans la presse, pas plus que les 
comptes-rendus des réunions. Le Comité Central 

(8) Premières allusions au conflit doctrinal que les 
communistes russes vont pousser au premier plan, 
!pour nourrir leurs griefs, et faire oublier la raison ini-
tiale et profonde du conflit : l'espionnage soviétique 
pourra-t-il continuer librement dans la démocratie po-
pulaire de Belgrade ? 

(9) Ces phrases, au pays de Staline et Vichinsky, sont 
savoureuses. 

(10) Le contraire est affirmé quelques lignes plus 
haut... 

(11) Il va sans dire que ce résumé de la carrière de 
Trotski ne correspond en rien à la vérité historique, et 
ce, quelque opinion qu'on professe sur ses idées et sur 
son action. L'allusion finale est claire : vous aurez le 
sort de Trotski, c'est-à-dire nous aurons votre peau. 
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du Parti n'est pas élu mais coopté. L'auto-criti-
que est inexistante. Le secrétaire du Parti aux 
Cadres est en même temps, chose curieuse, Mi-
nistre de la Sécurité d'Etat, autrement dit les 
cadres du Parti sont sous la coupe de la sécurité 
d'Etat. Or, selon les théories marxistes l'un des 
principaux devoirs du Parti est de contrôler 
tous les organismes gouvernementaux y compris 
le Ministère de la Sécurité d'Etat (12). Toutes ces 
choses sont peut-être explicables par le fait que 
la volonté des masses du Parti n'a jusqu'à pré-
sent en Yougoslavie, ni la liberté de s'exprimer, 
ni l'importance qui lui est due. 

Nous ne pouvons dans ces conditions con-
sidérer l'organisation de votre Parti communiste 
comme marxiste-léniniste et bolchevik. On ne 
trouve également pas d'esprit de lutte des classes 
au sein du P.C. yougoslave. Les éléments capita-
listes croissent en toute quiétude dans vos villes 
et vos villages. 

Le Parti Communiste yougoslave durant ce 
temps rêve que ces éléments hostiles passeront 
pacifiquement au socialisme, selon les théories de 
Bernstein, de Vollmar et de Boukharine (13). 

Selon les théories marxistes-léninistes, le parti 
constitue la force dirigeante fondamentale du 
pays. Il a son programme propre, et ne doit en 
aucun cas se dissoudre dans les masses qui sont 
en dehors de lui. 

En Yougoslavie, la force dirigeante reste le 
Front National et tous les efforts tendent vers la 
dissolution du Parti au sein de ce Front. Dans 
son discours, lors du Congrès du Front National, 
le camarade Tito n'a-t-il pas déclaré : 

cg Le Parti Communiste yougoslave a-t-il un autre 
programme que celui du Front National ? Non. Le 
Parti Communiste n'a pas de programme autre que ce-
lui élaboré par le Front National » I 

Il y a quarante ans en Russie, une fraction des 
mencheviks proposait déjà de dissoudre le parti 
marxiste en une organisation « sans-parti » des 
masses des travailleurs ; une autre fraction de 
ces mencheviks proposait la dissolution du parti 

(12) Dans ces conditions, le contrôle du Parti sur 
rEtat est total, puisque les Cadres contredent la 
police en Yougoslavie. La médiocrité de toute cette 
argumentation jette un jour cru sur les véritables 
capacités intellectuelles des dirigeants soviétiques, em-
pêtrés dans leur hypocrisie, et leur scolastique rigide 
et desséchée. 

(13) Tout à l'heure, déviation à gauche. Maintenant 
déviation à droite. Mais comment 4Vfoscou n'a-t-il pas 
dénoncé plus tôt ces hérésies accumulées ?  

en une organisation de travailleurs et de paysans 
englobant toutes les organisations autres que 
marxistes. Nous savons qu'elle fut la réaction de 
Lénine : il stigmatisa ces mencheviks comme dia-
boliquement opportunistes et sabordeurs diu 
Parti. 

Il est incompréhensible pour nous que l'espion 
à la solde des Anglais, Velebit, continue à occu-
per un poste au Ministère yougoslave des Affai-
res Etrangères. Tous les camarades yougoslaves 
savent que Velebit est un espion anglais. Ils sa-
vent également que le gouvernement soviétique 
le considère comme tel, et malgré cela, le Velebit 
en question reste Premier Assistant du Ministre 
des affaires Etrangères. 

Il est possible que le gouvernement yougoslave 
pense pouvoir se servir de ce Velebit justement 
parce qu'il est un espion anglais. De telles prati-
ques ont cours dans les pays capitalistes, quant 
à nous nous pensons qu'elles ne sont pas dignes 
de marxistes. Quoi qu'il en soit le gouvernement 
soviétique ne peut ni ne veut entretenir une cor-
respondance avec le gouvernement yougoslave, 
alors qu'un espion anglais a le contrôle de cette 
correspondance. Il est facilement compréhensi-
ble qu'aussi longtemps que Velebit restera au Mi-
nistère des Affaires Etrangères de Yougoslavie, 
le gouvernement soviétique ne pourra entretenir 
une correspondance ouverte avec le gouverne-
ment yougoslave par la voie du Ministère des 
Affaires Etrangères (14). 

Tels sont les faits qui ont provoqué le mécon-
tement du gouvernement soviétique et du Comité 
Central du P.C.P. (b) et gâtent les relations entre 
l'U.R.S.S. et la Yougoslavie. 

Ces faits n'ont pas, comme nous l'avons déjà 
dit, de rapport avec le rappel des spécialistes 
civils et militaires mais ils jouent, nous le répé-
tons, un rôle dans le changement des rapports 
entre nos deux pays. 

Le C.C. du P.C.P.' 

Moscou, 27 mars 1948 

(14) Voir des détails sur Velebit p. 11. Le gouverne-
ment soviétique « informé » depuis 1945 de la qualité 
d'espion de Velebit a correspondu pendant trois ans 
avec le Ministère des Affaires Etrangères yougoslave : 
ce seul fait juge la qualité de son indignation pré-
sente. Quant au sursaut de morale devant les agents 
doubles, tout lecteur un peu familiarisé avec les mé-
thodes diplomatiques et policières en général, et sovié-
tiques en particulier, pensera qu'il est superflu. 

13 AVRIL 1948 

Lettre de Tito et Kardelj 

aux camarades Staline et Molotov 

En réponse à votre lettre du 27 mars 1948, 
nous tenons à souligner en premier lieu que le 
ton et le contenu de cette lettre nous ont profon-
dément étonnés. Nous considérons que son con-
tenu, c'est-à-dire les accusations et la prise de 
position du gouvernement soviétique sur les dif- 

férents points, fait preuve d'une méconnaissance 
totale de la situation. Nous ne pouvons expliquer 
vos conclusions autrement que par le fait que 
le gouvernement soviétique reçoit des informa-
tions inexactes et tendancieuses de ses représen-
tants qui les obtiennent vraisemblablement eux- 
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mêmes d'éléMents doute/hi( ou Mécontents. A 
l'Assemblée Plénière du C.C. du P.C.Y. il a été 
pleinement démontré et confirmé que S. Jouyo-
vitch et A. Hebrang étaient les principaux coupa-
bles des informations tendancieuses ou calomnia-
trices fournies aux représentants soviétiques en 
Yougoslavie. Tous deux avouèrent avoir cherché à 
briser l'unité du parti et à di viser les dirigeants. 
Les informations fournies par de tels personna-
ges ne peuvent être ni objectives ni bien inten-
tionnées, parce que toujours tendancieuses et 
intéressées (1). 

Dans ce cas concret les informations fournies 
au gouvernement soviétique l'étaient avec l'in-
tention bien déterminée de créer des difficultés 
aux dirigeants du parti ; (autrement dit aux re-
présentants de la Yougoslavie nouvelle) ; à ren-
dre plus lourde encore la tâche de ceux qui veu-
lent transformer le pars ; à rendre le Plan Quin-
quennal impossible et par conséquent à rendre 
irréalisable la socialisation du pays. Nous ne 
pouvons absolument pas comprendre pourquoi 
les représentants de l'U.R.S.S. n'ont pas contrôlé 
leurs informations, pourquoi ils n'ont pas de-
mandé confirmation auprès de personnes com-
pétentes et dignes de foi, et pourquoi enfin ils 
n'ont pas vérifié leurs informations en s'adres-
sant directement au C.C. du P.C.Y. ou au gou-
vernement. 

Quelle que soit l'affection que chacun de nous 
porte à la patrie dg Socialisme, l'U.R.S.S., en au-
cun cas il ne peut aimer moins sa propre patrie 
qui également développe le socialisme, dans le cas 
présent la R.F.P.Y. (République Fédérative des 
Peuples de Yougoslavie) pour laquelle des mil-
liers d'hommes, les plus progressistes, ont donné 
leur sang. Et nous savons que pareille chose est 
parfaitement comprise en U.R.S.S. (2). 

Ce qui nous étonne également c'est qu'aucun 
des griefs énoncés dans votre lettre ne fut même 
effleuré lors du voyage à Moscou de Kardelj, 
Djilas et Bakaric. Or, il ressort de votre 
lettre que votre gouvernement possédait bien 
avant cette visite de nos délégués tous les élé-
ments et toutes les informations en question. Il 
nous semble que la question des experts civils et 
militaires, ainsi que bon nombre d'autres ques-
tions, auraient pu être soumises à notre •déléga-
tion. 

Nous maintenons que votre gouvernement au-
rait dû nous faire savoir, soit par l'entremise de 
cette délégation, soit même avant, qu'il était mé-
content des rapports entre ses spécialistes et nos 
ressortissants et que la situation demandait un 
règlement. Tout au contraire le gouvernement 
soviétique nous a mis devant un «fait accompli», 
et nous a créé ainsi des difficultés superflues. 

En ce qui concerne le rappel des spécialistes 
militaires, nous • n'avons aucune raison autre que 
le désir que nous avons exprimé d'en voir le nom-
bre réduit et ce, pour des raisons purement finan-
cières. En 1946 déjà, le président de notre gouver-
nement, Tito, avait officiellement notifié à votre 
Ambassadeur Lavrentiev que, pour diverses rai-
sons, le pays ne pouvait payer des émoluments 
aussi élevés aux spécialistes militaires soviéti-
ques. Il priait votre ambassadeur de transmettre 
cette déclaration au gouvernement soviétique avec 
la prière de réduire lesdits émoluments et soldes. 

(1) Tito connaît comme Staline le secret des aveux 
spontanés. Sur ce point l'élève combat le maître sur 
son propre terrain et avec les armes même qu'il lui a 
fournies. 

(2) Première allusion de 'Pito à une argumentation 
de caractère ( ■ national 	La Yougoslavie n'est pas 
indigne d'être comparée à l'URSS. Le maître du 
Kremlin, dans l'optique actuelle du stalinisme ne sau-
rait tolérer cette prétention. 

L'ambassadeur Lavrentiev transmit quelque 
temps plus tard au gouvernement yougoslave la 
réponse du gouvernement soviétique qui disait 
en substance que ces émoluments et soldes ne 
pouvaient être réduits et que le •gouvernement 
yougoslave devait donc s'en arranger. Tito fit 
alors savoir à Lavrentiev que dans ces condi-
tions il se voyait obligé de demander la réduction 
du nombre des spécialistes militaires soviétiques. 
Ce qui cependant n'aurait pas de conséquence 
grave sur l'instruction de notre armée. Les émo-
luments payés aux instructeurs soviétiques sont 
quatre fois plus élevés que les soldes que nous 
servons à nos officiers supérieurs et trois fois 
plus élevés que les traitements de nos ministres 
d'Etat. Un lieutenant-général de notre armée tou-
che de 9 à 11.000 dinars par mois alors qu'un 
instructeur du même rang se fait payer de 30 à 
40.000 dinars et que nos ministres ne reçoivent 
que 12.000 dinars par mois. 

Vous pouvez donc comprendre que de tels 
émoluments non seulement grèvent notre budget, 
mais constituent en quelque sorte une injustice 
politique qu'il nous est difficile d'expliquer à 
notre peuple. C'est donc pour ces raisons, et pour 
nulle autre, que nous demandâmes la réduction 
du nombre des experts militaires. Nous n'ex-
cluons pas la possibilité de remarques quelcon-
ques faites par des Yougoslaves au courant des 
hauts traitements touchés par les militaires sovié-
tiques. Ces remarques sont évidemment et en tout 
cas déplacées. Mis au courant de tels faits nous 
aurions pu prendre immédiatement les mesures 
qui s'imposaient pour en éviter la répétition. A 
propos de remarques déplacées, il est possible 
que d'autres encore aient été faites, car certains 
spécialistes soviétiques ne se sont pas toujours 
conduits comme ils l'auraient dû. Ces remarques 
ont du être déformées après coup et rapportées 
sous leur nouvelle forme au commandement so-
viétique. Cependant nous ne considérons pas de 
telles vétilles comme importantes, et pensons 
qu'elles ne devraient jouer aucun rôle et n'avoir 
aucune influence sur les rapports entre nos deux 
pays (3). 

Djilas et les officiers soviétiques 

Les relations commerciales 

russo-yougoslaves (3 bis) 

Nous avons particulièrement été étonnés par 
le passage de votre lettre concernant Djilas : 

« A la lueur de ces faits, la déclaration faite par 
Dfilas lors d'une réunion du C.C. du P.C.Y. de-
vient parfaitement claire à savoir que « les offi-
ciers de l'Armée soviétique étaient moralement 
inférieurs aux officiers de l'Armée britannique. » 

Djilas n'a jamais affirmé pareille chose et Tito, 
donna, en 1945, toutes les explications utiles 
écrites et verbales. A l'époque, le camarade Sta-
line et divers autres membres du C.C. du P.C.P. 
(b) se trouvaient parfaitement satisfaits de ces 
explications. Nous ne comprenons donc pas pour-
quoi dans votre lettre il est à nouveau fait men- 

(3) La réponse de Tito dans ces deux paragraphes, 
très habile, est d'une hostilité sans réserve vis-à-vis de 
Moscou. Tout mérite d'y être pesé. La date de 1946 
est un indice nouveau de l'ancienneté des premières 
difficultés avec l'U.R.S.S. H est clair d'autre part que 
les officiers et les agents soviétiques se sont comportés 
grossièrement en Yougoslavie comme des gens de 
... race supérieure. 

(3 bis) Les intertitres de cette lettre ont été ajoutés 
par le B.E.I.P.I. 
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tion d'un pareil ragot. Nous répétons donc que 
ni Djilas, ni aucun autre dirigeant yougoslave n'a 
jamais exprimé un pareil point de vue sur les of-
ficiers soviétiques. De pareils propos ne pour-
raient d'ailleurs être tenus que par des ennemis 
de l'U.R.S.S., et par conséquent de la Yougoslavie. 

Dans nos relations commerciales, des choses 
doivent être absolument changées, afin que nos 
relations puissent se développer correctement. 
Nous ne nions pas de notre côté certaines négli-
gences en ce qui concerne les échanges commer-
ciaux. Nous ne pensons cependant pas que ces 
négligences aient une importance suffisante pour 
motiver un arrêt des échanges. Nous ne pou-
vons croire que l'affaire de Kroutikov et de nos 
représentants du département du commerce soit 
basée sur un simple malentendu. Kroutikov a dé-
claré sans ambage à nos représentants à Moscou 
que la délégation commerciale yougoslave, qui 
s'apprêtait à quitter Belgrade pour Moscou, de-
vait renoncer au voyage car le gouvernement de 
l'U.R.S.S. renonçait à signer un accord d'échan-
ge de marchandises pour l'année 1948, et que ce 
n'est que vers la fin de l'année 1948 que des 
conversations pourraient être engagées sur ce su-
jet. Kroutikov fit cette déclaration à notre adjoint 
du Ministre du Commerce, le camarade Crnobrnja, 
ainsi •qu'à notre attaché commercial à Moscou. 
Nos représentants lui ayant demandé si c'était là 
la politique du gouvernement soviétique, Krouti-
kov répondit par l'affirmative. 

Nous pensons que si une faute quelconque a été 
commise par nos représentants commerciaux —
nous admettons cette possibilité — il est -en tout 
cas possible et facile de trouver un terrain d'en-
tente, et de supprimer tout empêchement à un 
échange commercial correct entre nos deux pays. 

Nous considérons qu'il est absolument indis-
pensable d'étudier en commun et de supprimer 
tous les obstacles au fonctionnement correct 
d'une coopération économique de nos deux pays. 

La surveillance 
des spécialistes soviétiques 

Quant au passage de votre lettre où vous re-
prochez à notre police d'Etat de surveiller les 
spécialistes soviétiques ainsi d'ailleurs que les 
autres citoyiens soviétiques, nous te pouvons 
vous répondre qu'une chose, c'est qu'il est dénué 
de tout fondement. Jamais personne n'a donné 
l'ordre de surveiller des citoyens soviétiques et 
jamais les citoyens soviétiques n'ont été surveil-
lés. Il est donc inutile d'ajouter que jamais au-
cun représentant du gouvernement soviétique, et 
pas plus le camarade Ioudine du Bureau du 
Kominform qu'un autre, n'a été soumis à pareille 
surveillance. 

Nous ne pouvons deviner au profit de qui une 
telle calomnie a été inventée ni ce qui a poussé 
le gouvernement soviétique à exprimer une as-
sertion aussi énorme. Nous aimerions dans ce cas 
également connaître les faits concrets (4). 

Vous écrivez dans votre lettre du 27 mars 
qu'en Yougoslavie l'on entend nombre de bruits 
antisoviétiques et que le P. C. P. (b) n'est pas 
épargné par la critique. Vous affirmez que ces 
remarques et critiques antisoviétiques sont cou-
rantes chez les dirigeants du P.C. de Yougosla-
vie. Vous accusez ces dirigeants de faire ces cri-
tiques à l'insu des masses. Vous citez des noms 

(4) Il va sans dire que Tito a parfaitement fait exer-
cer cette surveillance, et qu'il sait fort bien que c'est 
ce qui irrite Moscou au maximum, victime pour une 
fois de la politique de réciprocité que jamais les pays 
occidentaux n'ont été capables de pratiquer vis-à-vis 
de l'URSS. 

tels que ceux de Djilas, Vukmanovic, Kidric, Ran-
kovic, vous ajoutez : et d'autres. 

Nous vous faisons remarquer que vous avez 
cité là les noms des plus connus et des plus po-
pulaires des chefs de la nouvelle Yougoslavie, des 
hommes qui dans bien des moments difficiles ont 
prouvé qu'ils méritaient la confiance du Parti. 

Nous sommes peinés de voir de telles accusa-
tions formulées sans citation de source. Plus pé-
nible encore nous apparait la comparaison que 
vous faites de la conduite de ces hommes avec 
celle de Trotski. 

Les sources douteuses soviétiques 

Dans votre lettre vous donnez des exemples de 
rumeurs soi-disant propagées par des dirigeants 
yougoslaves, « le P.C.P. (b) est en pleine déca-
dence », « en U.R.S.S. règne un chauvinisme de 
grande puissance », « l'U.R.S.S. voudrait con-
quérir economiquement la Yougoslavie », « le 
Kominform n'est qu'un instrument de conquête 
soviétique destiné à faciliter l'absorption par le 
P.C.P. (b) des autres P.C. », et plus loin « toutes 
ces déclarations antisoviétiques sont en général 
enrobées dans, des slogans très « extrême gau-
che » tels que « le Socialisme en U.R.S.S. a 
cessé d'être révolutionnaire » ou « la Yougoslavie 
est le seul porte-drapeau du socialisme révolu-
tionnaire ». 

Il est évidemment possible en rassemblant de 
telles informations, puisées à des sources dou-
teuses, et tendancieusement attribuées à des diri-
geants yougoslaves de tirer des conclusions 
fausses ayant toutes les apparences d'antisovié-
tisme. Nous considérons en tout cas comme fon-
cièrement incorrect de tirer des conclusions et 
de formuler des accusations comme celles conte-
nues dans votre lettre, en se fondant sur le té-
moignage de gens de peu de confiance fournis-
sant des informations douteuses contre des hom-
mes qui ont rendu des services inappréciables 
en servant justement la cause de l'U.R.S.S., et ont 
démontré leur valeur dans la guerre de libéra-
tion. Est-il possible de croire que des hommes 
qui ont passé 6, 8, 10 ans et plus à défendre la 
cause soviétique soient ce que vous les dépeignez? 
Cela est absolument impossible. Eh ! bien de tels 
hommes sont aujourd'hui en majorité parmi les 
dirigeants de la Yougoslavie nouvelle. Le 21 mars 
1941 ils dirigèrent les démonstrations populaires 
contre le régime anti-national de Cvetkovic-Ma-
cek, ces traitres qui avaient signé le pacte anti-
Komintern et voulaient entraîner la Yougoslavie 
dans le sillage des puissances de l'Axe. Ces mê-
mes hommes organisèrent la résistance contre 
l'envahisseur fasciste et eurent foi en l'U.R.S.S. 
Ces mêmes hommes, dirigèrent, armes à la main, 
la révolte des peuples yougoslaves, se battirent 
aux côtés de l'Union Soviétique, furent les seuls 
alliés fidèles et sincères, eurent foi en la victoire 
de l'U.R.S.S. durant les heures les plus sombres 
de la guerre. Ces mêmes hommes sont ceux qui 
croient aujourd'hui, après y avoir crû alors, au 
système socialiste, au socialisme. 

De tels hommes ne peuvent travailler à « sa-
per le système soviétique » car cela signifierait 
pour eux, saper leurs propres convictions et re-
nier leur glorieux passé. C'est pourquoi nous af-
firmons que de tels hommes n'auraient pas dû 

• être juges sur la foi d'informations douteuses, 
mais sur la base solide de leur longue activité 
révolutionnaire. Traiter de tels hommes d'hypo-
crites parce qu'ils « portent aux nues » le P.C.P. 
(b) — comme vous dites dans votre lettre — est 
absolument indigne et insultant. Vous dites enco-
re dans votre lettre : « Nous ne doutons, pas que 
les masses du P.C. Yougoslave seraient mécon- 
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tentes et refuteraient sur le champ ces critiques 
antisoviétiques, si elles en avaient seulement con-
naissance ». Certainement, et nous en sommes 
aussi parfaitement convaincus. « C'est pourquoi, 
continuez-vous dans votre lettre, les dirigeants 
yougoslaves font ces remarques en secret, dans 
le dos des masses. » Ce qui est absolument faux, 
rien n'a été tenu caché aux masses pour la bonne 
raison qu'il ne pourrait y avoir en Yougoslavie 
de telles critiques de l'U.R.S.S. ou de P.C.P. (b). 

« Les dirigeants et la masse 
sont indissolublement unis » 

Suggérer l'existence d'une contradiction entre 
les dirigeants et les masses en Yougoslavie est 
une erreur, car actuellement en Yougoslavie les 
dirigeants et la masse ne font qu'un, parce qu'ils 
sont tous indissolublement unis par leur passé 
commun de lutte contre les régimes anti-natio-
naux d'avant-guerre, par leur commun héroïsme 
durant la guerre de libération, et par leurs com-
muns efforts actuels pour reconstruire le pays et 
bâtir le socialisme. 

Bien des gens en Union Soviétique s'imagi-
nent à tort que les sympathies des grandes mas-
ses yougoslaves pour l'U.R.S.S. ont été en quel-
que sorte héritées par tradition des temps de la 
Russie tzariste. Cela est faux. L'affection de la 
Yougoslavie pour l'U.R.S.S. n'a pas germé d'elle-
même, elle a été implantée dans les masses du 
Parti et du peuple par les dirigeants de la You- 
goslavie nouvelle, et parmi ceux-ci en premier 
lieu par ceux que vous accusez dans votre lettre. 
Les dirigeants de la Yougoslavie nouvelle sont 
tous des hommes gui, bien avant la guerre déjà, 
ont lutté sans menager leur peine pour faire 
triompher dans le peuple la vérité sur l'U.R.S.S. 
Ces"mêmes hommes ont implanté dans les mas-
ses yougoslaves l'amour de la patrie du socia- 
lisme (5). 

Le camarade Molotov a déclaré que Djilas avait 
donné des directives aux écoles du parti leur 
enjoignant de ne pas enseigner l'Histoire du 
P.C.P. (b). Ceci est entièrement faux. Jamais de 
telles directives ne furent •données à qui que ce 
soit. Au contraire, l'Histoire du P.C.P. (b) est en-
seignée dans toutes les écoles du Parti. Dans cette 
accusation une seule chose est vraie : A plusieurs 
reprises lors des réunions du parti, Djilas fit re-
marquer que certains membres peu évolués des 
cellules interprêtaient d'une façon erronnée les 
problèmes de l'Histoire du P.C.P. (b) et qu'ils les 
comparaient d'un façon mécanique aux problè-
mes yougoslaves, particulièrement en ce qui con-
cerne les deux périodes de la Révolution, les 
questions du communisme de guerre, la N.E.P. 
etc... Djilas suggéra donc qu'il valait mieux pour 
ces membres étudier d'abord les « Questions du 
Léninisme » de Staline (6). 

(5) En d'autres termes que Moscou ne compte pis 
sur une quelconque fraternité slave, et sache que si les 
dirigeants actuels s'opposaient à l'U.R.S.S., il ',leur 
serait facile d'entraîner le peuple derrière eux. Sans 
qu'il s'en rende compte, Tito définit ici ce qu:est exac-
tement la liberté de pensée et d'opinion dans 	» 
démocratie populaire. 

(6) Cet aveu est précieux. C'est une nouvelle mar-
que du refus yougoslave d'aligner son expérience sur 
celle de Moscou. C'est ce que Moscou ne pardonne pas, 
qui ne connaît que l'imitation mécanique. Quant à 
l'étude du livre de Staline, c'est une ruse à laquelle 
Staline ne se laisse pas prendre I On étprouve l'im-
pression de deux compères devenus soudains rivaux, 
et qui se servent l'un contre l'autre des trucs mie au 
point du temps où l'on s'entendait. 

Nous rappelons que l'Histoire du P.C.P. (b) fut 
publiée quatre fois illégalement, avant et pen-
dant la guerre, et que 250.000 exemplaires en fu-
rent tires après la guerre dans toutes nos lan-
gues nationales. Même chose pour les autres oeu-
vres de Staline et de Lénine. Les « Questions du 
Léninisme », par exemple, furent tirées à 125.000 
exemplaires. 

En ce qui concerne la vie interne du P.C.Y., 
il ressort de votre lettre que vos informations une 
fois de plus furent tendancieuses ou erronées et 
que vos impressions en furent faussées. C'est 
pourquoi nous ne pouvons nous déclarer d'accord 
sur votre jugement quant à notre parti.. 

Le C.C. du P.C.Y. n'est pas comme vous l'écri-
vez, composé en majorite de membres cooptés. 
Voici exactement la situation actuelle du P.C.Y. 
A la V° Conférence du Parti, tenue en décembre 
1940 en pleine illégalité, 110 délégués de la You-
goslavie tout entière étaient présents. Cette con-
férence fut considérée à la suite d'une décision 
du Komintern comme un Congrès du Parti. A ce 
Congrès fut choisi le C.C. du P.C.Y., comptant 31 
membres et 10 suppléants. Durant la guerre 10 de 
ces membres et 6 des suppléants périrent. Des 7 
membres du Politbureau élus en 1940, 5 seulement 
sont encore en vie et occupent leurs postes. Le 
Politbureau convie à ses réunions les membres 
du C.C. du P.C.Y. Sept nouveaux membres pris 
parmi les suppléants et les chefs en vue du parti 
furent cooptés au C.C. en remplacement des dis-
parus. Enfin 2 membres furent expulsés du C.C. 
du P.C.Y. durant la guerre. Ainsi donc le C.C. 
du P.C.Y. compte actuellement 19 membres élus 
à la Conférence de 1940 et 7 membres cooptés. 
Donc 26 membres en tout. Tels sont les faits et 
rien que les faits. 

La minutieuse préparation 
d'un congrès 

En ce qui concerne votre critique sur le fait 
que nous n'avons pas encore organisé de congrès 
du parti nous -ferons simplement remarquer que 
depuis un an le Politbureau du C.C. du P.C.Y. 
travaille à la préparation d'un tel congrès. Nous 
avons en effet decidé de préparer minutieusement 
ce congrès, afin qu'il fasse figure de démonstra-
tion. Nous voulons aussi qu'à ce congrès soient 
élaborés les statuts et le programme du parti. Ce 
programme •de base devra être plus tard adopté 
par le Front National au congrès du Front Na-
tional. 

Sur quoi vous basez-vous pour affirmer dans 
votre lettre que le P.C.Y. manque d'esprit démo-
cratique ? Sur les rapports de Lavrentiev ? Dans 
ce cas, de qui tient-il ses informations ? Nous 
considérons qu'en tant qu'ambassadeur, Lavren-
tiev n'a pas le droit de demander des informa-
tions à n'importe qui en ce qui concerne du 
moins les travaux du parti. De telles informations 
peuvent être obtenues par le C.C. du P.C.R. (b) 
auprès du C.C. du P.C.Y. (7). 

Le fait que le secrétaire d'organisation du 
P.C.Y. soit en même temps Ministre de la Sécurité 
d'Etat n'empêche et ne gêne en rien une quel-
conque initiative venant d'une organisation du 
parti. Le parti n'est nullement sous le contrôle 
de la Sécurité d'Etat mais sous celui du C.C. du 
P.C.Y. dont le Ministre de la Sécurité d'Etat est 
membre. Ajoutons que le directeur du Bureau des 

(7) Noter ce qu'on peut en déduire des méthodes 
habituelles des diplomates soviétiques chargés de sur-
veiller les P.C. nationaux dans leurs résidences res-
pectives... 
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Cadres rattaché au C.C. du P.C.Y. est le camarade 
Zekovic et non comme vous l'écrivez le cama-
rade Rankovic. 

Il est absolument faux d'affirmer que la liberté 
de critique est absente au sein de notre parti. 
Tout le monde y est libre de formuler des criti-
ques, et personne ne s'en prive lors des réu-
nions ou des conférences. Nous ne discuterons 
donc pas pour savoir qui a inventé cette calom-
nieuse information pour vous la fournir. 

Il est également faux d'affirmer qu'il n'existe 
pas chez nous de politique de lutte de classes et 
que les éléments capitalistes sont tolérés, voire 
encouragés dans nos villes et nos campagnes. 
Comment peut-on affirmer pareille chose alors 
que le monde entier est témoin que nulle part, de-
puis la Révolution d'Octobre, l'on n'a enregistré 
de changements comparables à ceux qu'a subis la 
société en Yougoslavie ? Personne ne peut le nier. 
Nous sommes donc dans l'incapacité la plus com-
plète de comprendre pourquoi des noms comme 
ceux de Bernstein, de Vollmar ou de Boukharine 
et autres opportunistes peuvent être prononcés 
à propos de notre parti. Nous ne pouvons rester 
insensibles devant des déclarations aussi injustes 
et aussi insultantes pour notre parti. 

Le rapport de Tito 
au Congrès du.Front National 

Dans votre lettre il est également fait mention 
d'un rapport fait par le camarade Tito lors du 
He  Congrès du Front National de Yougoslavie. 
Quelques extraits en ont été faits par vous et mis 
en rapport avec la tentative vieille de 40 ans des 
Mencheviks de• dissoudre le parti social-démo-
crate. ïe1 

Premièrement, cette tentative des Mencheviks 
eut lieu il y a 40 ans sous le régime tzariste, alors 
qu'en Yougoslavie iactuellement notas détenons 
tout le pouvoir car le P.C.Y. gouverne le pays. 
Si l'on etudie le processus du développement so-
cial, l'on s'aperçoit que les formes d'organisa-
tion changent, que les méthodes de travail chan-
gent aussi bien que la façon de diriger les mas-
ses, afin de parvenir plus parfaitement au but que 
l'on se fixe. 

Deuxièmement, quant à la qualité, le Front Na-
tional yougoslave est certainement l'égal des au- 
tres parfis communistes qui souvent acceptent 
dans leurs rangs quiconque se présente. Il en sur-
classe même certains quant à l'activité et à l'or-
ganisation. Quoiqu'il compte 7 millions de mem-
bres, le Front National yougoslave a soigneuse-
ment filtré les candidats qui se sont présentés et 
a éliminé les indésirables (8). 

Troisièmement, le P.C.Y. assure complètement la 
direction du Front National et en forme en quel-
que sorte le noyau. Il n'y a donc pas, comme 
vous le prétendez, de danger de voir le P.C. se 
dissoudre dans la masse du Front National. Grâ-
ce au Front National, le P.C. yougoslave met len-
tement à exécution le programme que le Front 
National a d'ailleurs adopté comme le sien pro-
pre (9). 

Nous regrettons seulement que toutes ces accu-
sations aient été portées contre nous. Nous fe-
rons remarquer que certains partis communistes 
changent leurs méthodes de travail et mêmes 
leurs noms, sans pour cela encourir de critiques. 
Le fait s'est produit en Pologne, en Bulgarie, et 

(8) Le pays compte moins de 16 millions d'habitants. 
(9) Autre refus de Tito : modifier 'la tactique du 

Front National, qui lui a été commode et profitable.  

ce, sans l'assentiment du P.C.P. (b). Maintenant, 
il est vraisemblable que si ces P.C. ont agi de la 
sorte c'est que cela était indispensable. En tout 
cas nul reproche de dissoudre le parti dans la 
masse ne leur a été fait alors que cette accusa-
tion pèse sur le Front National yougoslave, qui, 
fortement charpenté et dirigé par le P.C.Y. groupe 
des millions d'individus, et se montre réellement 
le meilleur. 

Pourquoi des faits indiscutables et connus de-
puis longtemps sont-ils maintenant controver-
sés ? (10). Nous sommes sincèrement convaincus 
que les résultats obtenus par nous durant et 
après la guerre sont suffisamment éloquents. Ils 
prouvent en tout cas que le P.C.Y. est puissant, 
monolithique et capable de conduire le pays vers 
le socialisme, quelle que soit la difficulte de cette 
tâche. 

« Notre parti n'est pas serai-légal » 

Notre parti n'est pas semi-légal, comme vous 
l'écrivez. Il est parfaitement légal et constitue, 
comme chacun le sait en Yougoslavie la seule 
force directrice du pays. Vous devez être assez 
peu familiers avec notre Front National pour 
nous accuser, par exemple de ne pas avoir publié 
de comptes rendus des meetings et des conféren-
ces du parti. Toutes les décisions importantes 
aussi bien celles du gouvernement que des auto-
rités locales, qu'il s'agisse de questions sociales 
ou d'autres, émanent directement ou indirecte-
ment du parti, et le peuple ne l'ignore pas. C'est 
pourquoi nous ne jugeons pas nécessaire de sou-
ligner , que telle ou telle décision connue a été 
prise a une conférence du parti. Les résultats 
obtenus par notre parti font notre réputation 
non seulement en Yougoslavie mais à l'étranger, 
et ces résultats nous les avons obtenus •grâce à 
l'observance des doctrines de Marx, Engels, Lé-
nine et Staline, grâce aussi à l'expérience du 
P.C.P. (b) adaptée aux conditions de notre pays. 
Nous ne comprenons donc pas l'accusation d'hy-
pocrisie que vous portez contre nous de travail-
ler contre le P.C.P. (b) tout en le couvrant de 
louanges officielles (11). 

Nous ne pouvons croire que le C.C. du P.C.P. 
(b) mette en doute les services rendus par notre 
parti alors que ces services ont été à maintes re-
prises officiellement reconnus par bien des diri-
geants soviétiques et par le camarade Staline lui-
même (12). 

Nous sommes également convaincus que bien 
des aspects spécifiques de la transformation de 
la Yougoslavie peuvent servir et même servent 
déjà au profit du développement révolutionnaire 
des autres pays. Ceci ne veut nullement dire que 
nous cherchons à mettre dans l'ombre le rôle 
du P.C.P. (b) ou du système social de l'U.R.S.S. 
Bien au contraire, nous considérons le système 
soviétique comme un exemple, mais nous pen-
sons aussi au fait que nous devons construire le 
socialisme dans notre pays et sous des formes 
légèrement différentes. Nous agissons ainsi non 
pas pour prouver que nos méthodes sont meil-
leures que celles de l'Union Soviétique, non pas 

(10) Tito revient sans cesse à cette question à la-
quelle l'U.R.S.S. ne peut donner de réponse publique. 

(11) Remarquer l'insolence du ton des rebelles, le 
refus renouvelé d'aligner leur révolution sur celle de 
Moscou, et l'affirmation de leur crédit révolutionnaire 
à l'étranger. 

(12) Première touche désagréable pour Staline per-
sonnellement, selon la meilleure technique de l'escrime 
stalinienne. 


